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MARCHÉ PUBLIC DE MAÎTRISE D’ŒUVRE

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES

LOT N°1

CHAPITRE PREMIER – GÉNÉRALITÉS

Article 1 : Objet du marché – Dispositions générales

1.1. Objet du marché et présentation de l’opération

Le marché a pour objet la réalisation de la maîtrise d’œuvre et des prestations de contrôle technique et de coordination SPS. Le lot considéré est une mission complète de maîtrise d’œuvre.

Le présent marché est un marché de prestations intellectuelles à procédure adaptée sans formalités, en application des articles 24, 28, 144 et 146 du code des marchés publics (Décret n°2006-975 du 1er août 2006).

Le marché régi par le présent cahier des clauses administratives particulières est un marché de maîtrise d’œuvre et de prestations associées pour la réalisation d’une chaufferie fonctionnant au bois-énergie, ainsi que d’un réseau de chaleur enterré desservant 4 bâtiments à Boulieu-Lès-Annonay (07) : l'école publique, la crèche, l'ancienne maison Coste et la cantine scolaire.

L’opération comprendra l’aménagement d’une chaufferie bois énergie associée à un silo de stockage. La chaufferie sera composée d’une chaudière bois déchiqueté à alimentation automatique tel que prévu dans l’étude de faisabilité technico-économique jointe au dossier de consultation. Des financements de l’ADEME et de la Région Rhône-Alpes sont prévus sur cette partie des travaux.

1.2. Titulaire du lot

Les caractéristiques du titulaire du lot n°1 désigné dans le présent CCAP sous le nom « maître d’œuvre » sont précisées à l’article 2 de l’acte d’engagement du lot n°1.

1.3. Sous-traitance

Le maître d’œuvre peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son contrat, sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitants par le maître d’ouvrage et de son agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance.

Les conditions de l’exercice de cette sous-traitance sont définies à l’article 3.6 du CCAG-PI.

1.4. Type et contenu de la mission

Le présent lot a pour objet de confier au maître d’œuvre une mission de base de maîtrise d’œuvre avec études d’exécution au sens du décret n°93-1268 du 29 novembre 1993.

Contenu de la mission de maîtrise d’œuvre :

· Esquisse (ESQ)

· Avant projet sommaire (APS)

· Avant projet définitif (APD)

· Etudes de projet et préparation du dossier de consultation pour le marché de travaux (PRO-DCE)

· Constitution du dossier de dépôt de permis de construire (PC)

· Assistance du maître d’ouvrage pour la passation de contrats de travaux (ACT)

· Etudes d’exécution (EXE) comprenant notamment les études de structures et de fluides ainsi que les études et plans de synthèse

· Direction de l’exécution des travaux (DET)

· Ordonnancement, pilotage et coordination (OPC)

· Assistance au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la garantie de parfait achèvement (AOR)

· Signalétique : réalisation et mise en place du panneau de chantier et de 2 panneaux informatifs

Le contenu des éléments de mission est celui qui figure dans les annexes de l’arrêté du 21 décembre 1993.

Pour l’aider dans la réalisation des éléments de mission, le maître d’œuvre s’appuiera sur l’étude de faisabilité technico-économique jointe dans le dossier de consultation.

1.5. Contrôle technique

Le présent marché intègre les missions de bureau de contrôle (lot n°2).

L’opération est soumise au contrôle technique selon les dispositions de la loi n° 78-12 du 4 janvier 1978 modifiée relative à la responsabilité et à l’assurance dans le domaine de la construction. Pour l’exécution du présent marché, le maître d’ouvrage sera assisté d’un contrôleur technique agrée assurant les missions suivantes (définies dans l’annexe A de la norme NFP 03-100) :

· Mission L, portant sur la solidité des ouvrages et des éléments d’équipement indissociables

· Mission STI, portant sur les conditions de sécurité des personnes dans les constructions

· Mission F, portant sur le fonctionnement des installations

Le maître d’œuvre doit tenir compte à ses frais de l’ensemble des observations du contrôleur technique, que le maître d’ouvrage lui aura notifié pour exécution, afin d’obtenir un accord sans réserve tant au stade des études que de la réalisation de l’ouvrage.

1.6. Coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs

Le présent marché intègre les missions de coordination SPS (lot n°3).

L’opération est soumise à l’organisation de la coordination en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs selon les dispositions de la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993 et son décret n°94-1159 du 26 décembre 1994.

Dans le cadre de son marché, le maître d’œuvre doit fournir au coordonnateur toutes les informations ou documents nécessaires à l’exercice de la mission de celui-ci et tenir compte des avis de celui-ci.

Tout différend entre le maître d’œuvre et le coordonnateur est soumis au maître d’ouvrage.

Le maître d’œuvre associera étroitement le coordinateur SPS et le bureau de contrôle à toutes les phases du marché. 

1.7. Mode de dévolution des travaux

Le mode de dévolution des travaux est prévu par procédure adaptée. 

Article 2 : Pièces constitutives du lot n°1

Les pièces constitutives du marché sont désignées ci-dessous, dans l’ordre où elles prévalent les unes sur les autres en cas de contradiction entre elles :

2.1 Pièces particulières

· Acte d’engagement du lot n°1 (AE) et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire original conservé par le maître d’ouvrage fait seul foi ;

· Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire original conservé par le maître d’ouvrage fait seul foi ;

· Etude de faisabilité technico-économique du bureau d’études  CERTIB.

2.2 Pièces générales

· Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par l’arrêté du 16 septembre 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles, en vigueur lors du mois d’établissement des prix (mois m0) ;

· Décret n°93-1268 du 29 novembre 1993 ;

· Arrêté du 21 décembre 1993 et ses annexes ;

· Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG) approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009;

· Cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés publics de travaux (CCTG) approuvé par le décret n°93-1164 du 11 octobre 1993 modifié ;

· Documents techniques unifiés et normes françaises homologuées dans les conditions prévues par le décret n°84.74 du 26 janvier 1984 modifié ;

· Avis techniques du CSTB et des assurances pour les procédés de construction, ouvrages ou matériaux donnant lieu à de tels avis.

2.3 Nantissement et cession de créance – pièces à délivrer au titulaire

Il sera fait application de l’article 4.2 du CCAG-PI.

Article 3 : TVA
Tous les montants figurant dans le présent marché sont exprimés hors TVA.

CHAPITRE II – PRIX ET RÈGLEMENT DES COMPTES

Article 4 : Forfait de rémunération
Le forfait rémunère la mission du maître d’oeuvre dont le contenu est défini à l’article 1.4 du présent CCAP. Son montant sera fixé à l’acte d’engagement en tenant compte des dispositions de l’article 29 du décret n°93-1268 du 29 novembre 1993.

Cette rémunération sera décomposée selon les éléments de mission définis à l’article 6.2 du présent CCAP.

4.1 Forfait initial de rémunération

Le prix est fixé provisoirement lors de la signature du marché sur la base des éléments du programme. Il figure dans l’acte d’engagement.

4.2 Fixation du forfait définitif de rémunération

· Le forfait définitif est arrêté dès que le coût prévisionnel des travaux est établi.

· Le coût prévisionnel des travaux tel qu’il est défini à l’article 9 du présent CCAP est proposé par le maître d’œuvre après études d’avant projet définitif (APD).

Si le coût prévisionnel proposé est égal à la part de l’enveloppe financière affectée aux travaux par le maître d’ouvrage, la notification de la décision de réception par le maître d’ouvrage de l’élément APD vaut transformation du forfait provisoire de rémunération en forfait définitif.

Si le coût prévisionnel proposé n’est pas égal à la part de l’enveloppe financière affectée aux travaux, l’avenant permettant de fixer le coût prévisionnel, tel que prévu à l’article 9, fixe également le forfait définitif de rémunération.

Le forfait définitif s’obtient en appliquant au forfait provisoire un coefficient de correction. Ce coefficient se calcule en divisant le coût prévisionnel par le montant de l’enveloppe financière affectée aux travaux.

4.3 Dispositions diverses

Le forfait est exclusif de tout autre émolument ou remboursement de frais au titre de la même mission. 

Le maître d’œuvre s’engage à ne percevoir aucune autre rémunération dans le cadre de la réalisation de l’opération.

Il est réputé établi sur la base des conditions économiques en vigueur au mois m0 Etudes figurant à l’acte d’engagement. Il est arrondi à l’euro supérieur.

4.4 Modifications liées à une évolution du projet

Si en cours d’exécution du marché, le maître d’ouvrage décide des modifications de programme, conduisant à des modifications dans la consistance du projet, leur incidence financière sur l’estimation prévisionnelle des travaux doit être chiffrée et un nouveau forfait de rémunération est alors fixé par avenant. Le réajustement du nouveau coût prévisionnel des travaux au mois m0 Etudes s’effectue par un coefficient de réajustement égal au rapport des index BT 01 pour l’ensemble des travaux.

Article 5 : Prix

5.1 Forme du prix

Les prix sont fermes et actualisables.

5.2 Mois d’établissement du prix du marché

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de 7/1/2011  ; ce mois est appelé « mois zéro ».
5.3 Choix de l’index de référence

L’index de référence I choisi pour l’actualisation du prix des prestations est l’index national ci-après : ING - Ingénierie (missions ingénierie et architecture), publié au Moniteur des Travaux Publics.
5.4 Actualisation

Si l’ordre de service prescrivant le démarrage des prestations est délivré dans un délai supérieur à 3 mois suivant le mois mo (7/1/2011), le prix sera actualisé selon le coefficient suivant :

C = I (n-3) / I (o)

Dans laquelle:

-
I (n-3) est la valeur de l’indice ING prise trois mois avant le mois n au cours duquel est délivré l’ordre de service prescrivant le démarrage des prestations.

-
I (o) est la valeur de l’Indice ING prise au mois mo (7/1/2011).
Article 6 : Règlement des comptes du titulaire
6.1 Avance forfaitaire

Une avance forfaitaire est versée au titulaire si le marché dépasse 50 000 €HT, selon les dispositions de l’article 87 du code des marchés publics.

6.2 Acomptes

Le règlement des sommes dues au titulaire fait l’objet d’acomptes mensuels, dans les conditions suivantes :

Pour l’établissement des documents d’études suivants : ESQ, APS, APD, PRO, PC ainsi que les prestations annexes (relevés topographiques, étude géotechniques, panneaux, …)

Les prestations incluses dans l’élément ci-dessus ne peuvent faire l’objet d’un règlement qu’après achèvement total de chaque élément et réception par le maître d’ouvrage.

Pour l’exécution du VISA : SANS OBJET
Les prestations incluses dans cet élément sont réglées après production d’un document récapitulant l’ensemble des études et plans d’exécution, qui sont présentés au visa du maître d’œuvre, par les entreprises, complétés par les dates auxquelles les études et plans d’exécution ont été visés par le maître d’œuvre, accompagné des justificatifs nécessaires.

Pour l’exécution des prestations ACT et EXE études

Les prestations incluses dans cet élément sont réglées en pourcentage des études exécutées. A cet effet, le maître d’œuvre remettra au maître d’ouvrage à la fin de l’élément PRO, un planning des études d’exécution et de remise des documents de consultation (DCE) comportant la liste des documents et leur date de livraison, ainsi que le pourcentage des rémunérations correspondantes.

Pour l’exécution des prestations EXE travaux

Les prestations incluses dans cet élément ne donneront pas lieu à des décomptes indépendants.

Pour l’exécution des prestations de contrôle d’exécution (DET et AOR)

Les prestations incluses dans l’élément de mission DET (Direction des travaux) sont réglées comme suit :

· En fonction de l’avancement des travaux, sous forme d’acomptes mensuels  proportionnellement au montant des travaux effectués jusqu’à 85%.

· Après vérification des décomptes finaux et établissement des décomptes généraux définitifs : à  la date de l’accusé de réception par le maître d’ouvrage du projet du dernier décompte général : 15%.

Les prestations incluses dans l’élément de mission AOR (Assistance lors des opérations de réception et pendant la garantie de parfait achèvement) sont réglées comme suit :

· A l’issue de la réception : 10%

· A l’achèvement des levées de réserves : 30%

· A la remise du dossier des ouvrages exécutés (DOE) et notamment à la date de l’accusé de réception par le maître d’ouvrage du DOE : 30%

· A la fin du délai de garantie de parfait achèvement des ouvrages prévus à l’article 44-1 du CCAG applicable aux marchés de travaux ou à l’issue de sa prolongation décidée par le maître d’ouvrage en application du 44.2 dudit CCAG : 30%

Montant de l’acompte

Le montant des sommes dues au maître d’œuvre fait l’objet d’acomptes dont la fréquence est déterminée à l’article 6.2 ci-dessus. 

Le montant de chaque acompte relatif aux éléments normalisés de la mission est déterminé sous forme 

de pourcentage du montant initial du marché. La valeur de ces pourcentages est définie dans le calcul joint en annexe de l’acte d’engagement.

Pour l’application de l’article 11.2 du CCAG-PI, le maître d’œuvre envoie au maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec avis de réception postal ou lui remet contre récépissé dûment daté, sa demande d’acompte.

La demande d’acompte établie par le maître d’œuvre doit comprendre les éléments suivants :

· Les prestations effectuées depuis le début du marché, par référence aux éléments constitutifs de la mission (ESQ, APS, APD, PRO, ACT, EXE, DET, OPC, AOR, …) ;

· Le mois de réalisation des dites prestations ;

· Les justificatifs d’exécution de l’élément de mission au sens de l’article 11.2 du CCAG-PI.

Le montant de l’acompte à verser au maître d’œuvre est déterminé par le maître d’ouvrage qui dresse à cet effet un état faisant ressortir :

· Le montant total en prix de base hors taxes ;

· Les révisions de prix définitives ;

· Le montant de la TVA ;

· Le montant total TTC ;

· Le montant de l’acompte ;

· La répartition des prestations et des montants entre chaque co-traitant et/ou sous-traitant payés directement ;

· Le cas échéant le montant des pénalités susceptibles d’être appliquées au maître d’œuvre en application du présent marché ;

Si le maître d’ouvrage modifie le projet du maître d’œuvre, il notifie au maître d’œuvre l’état d’acompte accompagné du décompte modifié.

6.3 Solde

Après constatation de l’achèvement de sa mission, le maître d’œuvre adresse au maître d’ouvrage une demande de paiement du solde sous la même forme que les demandes d’acomptes mensuels.

Le maître d’ouvrage détermine ensuite le montant du décompte pour solde en faisant apparaître :

· Le calcul du forfait de rémunération (article 4 du présent CCAP)

· Le calcul du forfait réajusté faisant ressortir :

· Le coût des travaux réajusté (article 18 du présent CCAP)

· Le forfait rectifié de rémunération après l’application éventuelle de la réfaction pour non respect du coût résultant des contrats de travaux.

· Le décompte final établi comme les demandes d’acomptes mensuels

Ce décompte pour solde (forfait de rémunération, forfait réajusté et décompte final) est notifié au mandataire de l’équipe d’ingénierie par le maître d’ouvrage.

6.4 Délais de paiement

Le mandatement des acomptes mensuels et du solde doit avoir lieu dans un délai de 30 jours comptés à partir de la réception de la demande du maître d’œuvre  accompagnée des documents justificatifs (article 6.2 du présent CCAP), en application de l’article 98 du code des marchés publics.

Le défaut de mandatement dans le délai fixé fait courir de plein droit et sans autres formalités, des intérêts moratoires calculés depuis l’expiration dudit délai jusqu’au jour du mandatement. 

Le taux des intérêts moratoires est le taux de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir.

6.5 Notification du mandatement

Elle sera faite conformément aux dispositions du CCAG-PI.

6.6 Règlement en cas de co-traitants ou de sous-traitants payés directement

Il sera accompli conformément aux dispositions de l’article 12.1 du CCAG-PI. Dans ce cas, les délais de paiement seront conformes à l’article 6.4 du présent CCAP.

CHAPITRE III – DÉLAIS ET PÉNALITÉS POUR RETARD

Article 7 : Délais – Pénalités phase « études » et DOE
7.1 Etablissement des documents d’étude

Les délais d’établissement des documents d’étude sont fixés dans l’acte d’engagement.

Le point de départ de ces délais est fixé comme suit :

· 1er élément - APS : date de l’accusé de réception par le maître d’œuvre de la notification du marché

· Eléments ou parties d’éléments suivants : 

· APD, PRO, …, DCE : date d’acceptation par le maître d’ouvrage du document d’étude le précédant dans l’ordre chronologique de déroulement de l’opération, sauf lorsque le maître d’ouvrage suspend l’exécution du marché

· DOE : date de réception des travaux

En cas de retard dans la présentation des documents d’étude, le maître d’œuvre subit sur ses créances une pénalité de retard dont le montant, par jour calendaire de retard, est fixé par rapport à 75 €HT.

Pour le calcul des jours de retard, il ne sera tenu compte ni du jour de la date limite, ni du jour de la date réelle de remise du document d’étude ci-dessus.

7.2 Réception des documents d’étude

Par dérogation à l’article 26 du CCAG-PI, le maître d’œuvre est dispensé d’aviser par écrit le maître d’ouvrage de la date à laquelle les documents d’études lui seront présentés.

Par dérogation à l’article 27 du CCAG-PI, le délai maximal dans lequel le maître d’ouvrage devra procéder à l’acceptation, l’ajournement ou le rejet des documents d’études est fixé à 3 semaines pour les éléments ESQ, APS, APD et PRO à compter de leur date de réception.

Les documents d’étude sont remis directement par le maître d’œuvre au maître d’ouvrage pour vérification et réception. Le maître d’œuvre adressera également certains  documents d’études au coordinateur SPS et au bureau de contrôle pour information.  

Le tableau ci-après précise le nombre d’exemplaires à remettre à chaque partie :

	Documents d’étude
	Nombre d’exemplaires

	
	Maître ouvrage
	Coordinateur SPS
	Bureau contrôle
	Total

	Esquisse
	2
	1
	1
	4

	Avant projet sommaire
	2
	1
	1
	4

	Avant projet définitif 
	1
	1
	1
	3

	Dossier des études de projet
	1
	1
	1
	3

	Dossier de consultation des entreprises
	1
	1
	1
	3

	Dossier des études d’exécution
	1
	1
	1
	3

	Dossier des ouvrages exécutés
	1
	1
	1
	3


Le maître d’œuvre fournira aussi au maître d’ouvrage un exemplaire reproductible en version électronique, par e-mail ou par support numérique de chaque document d’étude.

Il est rappelé que sont, en outre, à la charge du maître d’œuvre, l’établissement des dossiers et les consultations relevant de sa compétence, nécessaires à l’obtention du permis de construire et des autres autorisations administratives.

Le maître d’ouvrage se réserve tout droit de reproduction des documents ci-dessus dans le cadre de l’opération envisagée.

Délais

Par dérogation à l’article 26 et 27 du CCAG-PI, la décision par le maître d’ouvrage de réception, d’ajournement, de réception avec réfaction ou de rejet des documents d’études ci-dessus doit intervenir avant l’expiration d’un délai de 5 semaines : délai qui court à compter de la date de l’accusé de réception par le maître d’ouvrage du document d’étude à réceptionner.

Si cette décision n’est pas notifiée au titulaire dans le délai ci-dessus, la prestation est considérée comme reçue, avec effet à compter de l’expiration du délai, conformément à l’article 27 du CCAG-PI.

En cas de rejet ou d’ajournement, le maître d’ouvrage dispose pour donner son avis, après présentation par le maître d’œuvre des documents modifiés, des mêmes délais que ceux indiqués ci-dessus.

Pénalités pour retard

Si les délais prévus dans l’acte d’engagement ne sont pas respectés, le maître d’œuvre encourt, sur ses créances, des pénalités dont le montant par jour de retard, y compris les dimanches et les jours fériés, est fixé à 70 €HT.

Article 8 : Phase « travaux »

8.1 Vérification des projets de décomptes mensuels des entrepreneurs

Au cours des travaux, le maître d’œuvre doit procéder, conformément à l’article 13 du CCAG applicable aux marchés de travaux à la vérification des projets de décompte mensuels établis par l’entrepreneur et qui lui sont transmis par lettre recommandée avec avis de réception postal ou remis contre récépissé. Après vérification, le projet de décompte mensuel devient le décompte mensuel.

Le maître d’œuvre détermine, dans les conditions définies à l’article 13.2 du CCAG applicable aux marchés de travaux le montant de l’acompte mensuel à régler à l’entrepreneur. Il transmet au maître d’ouvrage en vue du mandatement l’état d’acompte correspondant, qu’il notifie à l’entrepreneur accompagné du décompte ayant servi de base à ce dernier si le projet établi par l’entrepreneur a été modifié.

Délais de vérification

Le délai de vérification par le maître d’œuvre du projet de décompte mensuel de l’entrepreneur est fixé à 8 jours à compter de la date de l’accusé de réception du document ou du récépissé de remise. Le délai de signature de l’état d’acompte et d’envoi au maître d’ouvrage est de 5 jours.

Pénalités pour retard

Si ces délais ne sont pas respectés, le maître d’œuvre encourt, sur ses créances, des pénalités dont le montant par jour de retard, y compris les dimanches et les jours fériés, est fixé à 70 €HT.

8.2 Vérification du projet de décompte final de l’entrepreneur

A l’issue des travaux, le maître d’œuvre vérifie le projet de décompte final du marché de travaux établi par l’entrepreneur conformément à l’article 13.3 du CCAG applicable aux marchés de travaux et qui lui a été transmis par l’entrepreneur par lettre recommandée avec avis de réception postal ou remis contre récépissé.

Après vérification, le projet de décompte final devient le décompte final. A partir de celui-ci le maître d’œuvre établit, dans les conditions définies à l’article 13.4 du CCAG applicable aux marchés de travaux, le décompte général et le transmet pour approbation au maître d’ouvrage.

Délais de vérification

Le délai de vérification du projet de décompte final établi par les entrepreneurs, l’établissement du décompte général par le maître d’œuvre et la transmission du décompte général au maître d’ouvrage est fixé à 15 jours à compter de la date de l’avis de réception postal du document ou du récépissé de remise.

Pénalités pour retard

En cas de retard dans la vérification, l’établissement et l’envoi au maître d’ouvrage de ce décompte, le maître d’œuvre encourt, sur ses créances, des pénalités dont le montant par jour de retard, y compris les dimanches et jours fériés, est fixé à 70 €HT.

CHAPITRE IV – EXÉCUTION DE LA MISSION DE MAÎTRISE D’ŒUVRE JUSQU’À LA PASSATION DES MARCHÉS DE TRAVAUX
Article 9 : Coût prévisionnel des travaux
Le maître d’œuvre s’engage sur un coût prévisionnel des travaux sur la base de l’exécution des études d’avant projet définitif (APD).

Le coût prévisionnel des travaux est le montant de toutes les prestations nécessaires pour mener à son terme la réalisation de l’ouvrage à l’exclusion :

· du forfait de rémunération de maîtrise d’œuvre ;

· des dépenses de libération d’emprise ;

· des frais de contrôle technique et de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé ;

· de la prime éventuelle de l’assurance « dommages » ;

· de tous les frais financiers.

Si le coût prévisionnel proposé par le maître d’œuvre au moment de la remise des prestations de l’élément APD est supérieur à l’enveloppe financière arrêtée par le maître d’ouvrage à l’article 3 de l’acte d’engagement, le maître d’ouvrage peut refuser de réceptionner les prestations et demander au maître d’œuvre, qui s’y engage, de reprendre gratuitement ses études pour aboutir à un projet compatible avec l’enveloppe financière citée ci-dessus.

Si le coût prévisionnel proposé par le maître d’œuvre est égal à l’enveloppe financière affectée aux travaux, la notification de la décision de réception par le maître d’ouvrage de l’élément APD vaut transformation de l’enveloppe financière affectée aux travaux en coût prévisionnel.

Si le coût prévisionnel accepté par le maître d’ouvrage n’est pas égal à l’enveloppe financière affectée aux travaux, un avenant fixe le coût prévisionnel.

Article 10 : Conditions économiques d’établissement
Le coût prévisionnel des travaux est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois m0 (m0 Etudes) fixé par l’acte d’engagement.

Article 11 : Tolérance sur le coût prévisionnel des travaux

Le coût prévisionnel des travaux est assorti d’un taux de tolérance de 5%.

Article 12 : Seuil de tolérance
Le seuil de tolérance est égal au coût prévisionnel des travaux majoré du produit de ce coût par le taux de tolérance fixé à l’article 11.

L’avancement des études permet au maître d’œuvre lors de l’établissement des prestations de chaque élément de vérifier que le projet s’inscrit dans le respect de son engagement sur le coût prévisionnel des travaux.

Chaque fois qu’il constate que le projet qu’il a conçu ne permet pas de respecter ce seuil de tolérance et ceci avant même de connaître les résultats de la consultation lancée pour la passation des marchés de travaux, le maître d’œuvre doit reprendre gratuitement ses études si le maître d’ouvrage le lui demande.

Article 13 : Coût de référence des travaux

Lorsque le maître d’ouvrage dispose des résultats de la mise en compétition relative à la passation des marchés de travaux, le maître d’œuvre établit le coût (coût de référence) des travaux tel qu’il résulte de la consultation.

Ce coût est obtenu en multipliant le montant de l’offre ou des offres considérées, comme la (les) plus avantageuse(s) par le maître d’ouvrage, par un coefficient de réajustement égal au rapport des index BT01 (catégorie bâtiment)  pris respectivement au mois m0 études du marché de maîtrise d’œuvre et au mois mO de l’offre ou des offres ci-dessus.

Ce coefficient est arrondi au millième supérieur.

Si le coût constaté est supérieur au seuil de tolérance, le maître d’ouvrage peut déclarer l’appel d’offres infructueux.

Le maître d’ouvrage peut également demander la reprise des études. Le maître d’œuvre a l’obligation de les reprendre, conformément au programme initial et sans que cela n’ouvre droit à aucune rémunération complémentaire, pour aboutir à un nouveau dossier de consultation des entreprises devant conduire à une offre respectant le seuil de tolérance.

Le maître d’oeuvre fait des propositions dans ce sens au maître d’ouvrage dans un délai de 21 jours suivant la demande.

Sur la base de cette nouvelle étude et après acceptation par le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre doit établir un nouveau dossier de consultation des entreprises dans un délai de 15 jours à compter de l’accusé de réception de cette acceptation afin de permettre au maître d’ouvrage de lancer une nouvelle procédure de consultation des entreprises.

CHAPITRE V – EXÉCUTION DE LA MISSION DE MAÎTRISE D’ŒUVRE APRÈS LA PASSATION DES MARCHÉS DE TRAVAUX
Article 14 : Coût de réalisation des travaux
Le coût de réalisation des travaux est le coût qui résulte des marchés de travaux passés par le maître d’ouvrage pour la réalisation du projet. Il est égal à la somme des montants initiaux des marchés de travaux.

Le coût de réalisation est notifié par le maître d’ouvrage au maître d’œuvre. Le maître d’œuvre s’engage à le respecter.

Le maître d’œuvre est réputé avoir prévu, dans le document ayant servi de base à la consultation des entreprises, tous les travaux nécessaires à la réalisation du programme et du projet.

Article 15 : Conditions économiques d’établissement du coût de réalisation des travaux
Le coût de réalisation est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois m0 du ou des marchés de travaux.

Article 16 : Tolérance sur le coût de réalisation des travaux

Le coût de réalisation des travaux est assorti d’un taux de tolérance. Ce taux de tolérance est de 10%.

Article 17 : Seuil de tolérance sur le coût de réalisation des travaux

Le seuil de tolérance est égal au coût de réalisation des travaux majoré du produit de ce coût par le taux de tolérance indiqué à l’article 16.

Article 18 : Comparaison entre réalité et tolérance
Le coût constaté déterminé par le maître d’ouvrage après achèvement de l’ouvrage est le montant, en prix de base (ramené aux conditions économiques du mois m0), des travaux réellement exécutés dans le cadre des marchés, avenants, contrats, et commandes hors marchés, intervenus pour la réalisation de l’ouvrage.

Article 19 : Pénalités pour dépassement du seuil de tolérance
Si le coût constaté est supérieur au seuil de tolérance tel que défini à l’article 17, le maître d’œuvre supporte une pénalité égale à la différence entre le coût constaté et le seuil de tolérance multiplié par le taux défini ci-après.

Ce taux est de 15%.

Cependant, le montant de cette pénalité ne pourra excéder 15% du montant de la rémunération des éléments de mission postérieurs à l’attribution des marchés de travaux.

Article 20 : Ordres de service

Dans le cadre de l’élément de mission « Direction de l’exécution des travaux » (DET), le maître d’œuvre est chargé d’émettre tous les ordres de service à destination de l’entrepreneur.

Les ordres de service doivent être écrits, signés, datés et numérotés par le maître d’œuvre puis adressés  par celui-ci à l’entrepreneur, dans les conditions fixées à l’article 3.8 du CCAG applicable aux marchés de travaux. 

Toutefois un certain nombre d’ordres de service ne peuvent être émis par le titulaire qu’au vu de décisions écrites préalables du maître d’ouvrage. Dans ce cas et sauf cas de protection des biens et personnes, l’ordre de service ne comporte que la transmission de ces décisions à l’entrepreneur, décisions ayant pour effet de modifier les délais d’exécution des travaux ou leur prix, notamment :

· La notification de la date de commencement des travaux,

· La modification du programme initial entraînant une modification du projet,

· Les modifications importantes de consistance des travaux,

· Le passage à l’exécution d’une tranche conditionnelle,

· La notification de prix nouveaux aux entrepreneurs pour des ouvrages ou des travaux non prévus,

· L’engagement de dépenses.

Une copie des ordres de service complétés et signés par les entrepreneurs doit être remis systématiquement au maître d’ouvrage qui doit pouvoir s’assurer à tout moment qu’ils ont bien été délivrés dans les délais impartis.

CHAPITRE VI – RÉSILIATION DU MARCHÉ ET CLAUSES DIVERSES

Article 21 : Protection de la main d’œuvre et conditions de travail
Le titulaire doit remettre une attestation sur l’honneur, indiquant son intention ou non de faire appel pour l’exécution des prestations objet du marché, à des salariés de nationalité étrangère et, dans l’affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France.

Conformément à l’article 6 du CCAG-PI, à l’article 25 du CCAG applicable aux marchés de travaux, à l’article 2 de la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993 et à l’article 1 du décret n°94-1159 du 26 décembre 1994, le titulaire assure le rôle qui lui est imparti par la réglementation en vigueur en matière de protection de la main d’œuvre, d’hygiène, de conditions de travail et de sécurité sur le chantier.

A cet effet, le maître d’œuvre devra notamment :

En phase de conception, d’étude et d’élaboration du projet :

· Informer le coordonnateur SPS et le bureau de contrôle de toutes les réunions qu’il organise en vue de leur participation éventuelle ;

· Leur transmettre tous les documents d’études, les comptes-rendus de réunions ;

· Prendre en compte, lors de la conception et de la consultation des entreprises, des avis et observations du coordonnateur SPS. En cas de difficultés, en faire part au maître d’ouvrage et au coordonnateur SPS et proposer des solutions d’efficacité équivalente ;

· Insérer si besoin dans les dossiers de consultation, les mesures coercitives en matière de respect de la sécurité et de protection de la santé proposées par le coordonnateur SPS.

En phase de réalisation de l’ouvrage :

· Faire procéder à la réalisation avant le démarrage du chantier des dispositions à prendre par le maître d’ouvrage dans le cadre de l’application de l’article L235-16 ;

· Notifier aux entreprises la date de commencement des travaux après visa par le maître d’ouvrage de l’avis du coordonnateur SPS de la validation par lui des plans particuliers de sécurité et de protection de la santé (PPSPS), des diverses entreprises titulaires et sous-traitantes déclarées ;

· Informer le coordonnateur SPS de toutes les réunions de chantier et de travail, et lui adresser les comptes-rendus, ainsi que les copies de ses courriers pouvant avoir une quelconque répercussion en matière de sécurité et de protection de la santé ;

· Prendre connaissance et viser toutes les observations du coordonnateur SPS consignées sur le registre journal de chantier (RJC) ;

· Rendre compte au maître d’ouvrage et au coordonnateur SPS des difficultés qu’il rencontre dans le cadre de cette mission et proposer, le cas échéant, en sus des mesures décrites à l’article 25 du CCAG travaux et qui sont de son ressort, l’application des éventuelles dispositions coercitives prévues par les marchés de travaux ;

· Transmettre au coordonnateur SPS les documents des ouvrages exécutés (DOE) réalisés par lui et ceux des entreprises dûment visés par lui, en vue de la constitution du dossier d’intervention ultérieure sur les ouvrages (DIUO).

Article 22 : Suivi de l’éxécution des travaux
Conformément aux dispositions de l’article 1.4 du présent CCAP, la direction de l’exécution des travaux incombe au maître d’œuvre qui est l’unique responsable du contrôle de l’exécution des ouvrages et qui est l’unique interlocuteur des entrepreneurs. Il est tenu de faire respecter par les entreprises l’ensemble des stipulations du marché de travaux.

Le maître d’œuvre :

· Veillera à ce que les travaux soient effectués conformément au projet architectural ainsi qu’aux autres dispositions, notamment techniques et économiques, des marchés conclus entre le maître d’ouvrage et les entreprises ;

· Prendra dans les conditions fixées par son contrat, les décisions que nécessite la conduite du chantier, en particulier, en cas d’évènements imprévus ;

· Fera toutes les propositions au maître d’ouvrage en ce qui concerne l’interprétation des clauses du marché ou les conséquences à tirer des modifications apportées au programme par le maître d’ouvrage.

A cet effet, le maître d’œuvre devra :

· Assurer une présence minimum sur le chantier, soit par lui-même, soit par ses représentants. Les qualifications et habilitations des représentants du titulaire devront être fournies par celui-ci dans les 15 jours suivant la date de notification des marchés de travaux ;

· Organiser les réunions de chantier qui auront lieu au minimum deux fois par mois ;

· Etablir les comptes-rendus des réunions de chantier qui mentionneront les entrepreneurs devant assister à la réunion suivante. Le compte-rendu tiendra lieu de convocation. Un exemplaire du compte-rendu sera adressé au maître d’ouvrage ;

· Etablir un devis complémentaire et un projet d’avenant dès que des travaux supplémentaires sont prévus. Cet avenant sera établi dans un délai de 15 jours après l’accord du maître d’ouvrage sur les dits travaux supplémentaires.

Article 23 : Achèvement de la mission

La mission du maître d’œuvre s’achève à la fin du délai de « garantie de parfait achèvement » (prévue à l’article 44.1, 2ème alinéa du CCAG applicable aux marchés de travaux) ou après prolongation de ce délai si les réserves signalées lors de la réception ou formulées pendant le délai de garantie ne sont pas toutes levées à la fin de cette période. Dans cette hypothèse, l’achèvement de la mission intervient lors de la levée de la dernière réserve.

L’achèvement de la mission fera l’objet d’une décision établie sur demande du maître d’œuvre, par le maître d’ouvrage, dans les conditions de l’article 27 du CCAG-PI et constatant que le titulaire a rempli toutes ses obligations.

Article 24 : Utilisation des résultats
L’option retenue concernant l’utilisation des résultats et précisant les droits respectifs du maître d’ouvrage et du maître d’œuvre, est l’option B telle que définie à l’article 25 du chapitre IV du CCAG-PI.

Article 25 : Résiliation  du marché
Il sera fait, le cas échéant, application des articles 29 à 34 inclus du CCAG-PI avec les précisions suivantes :

Par dérogation à l’article 32 du CCAG-PI, le marché pourra être résilié aux torts du titulaire dans le cas où le maître d’œuvre s’avèrerait incapable de concevoir un projet pouvant faire l’objet de marchés de travaux traités dans les limites du seuil de tolérance fixé à l’article 12 du présent CCAP, ou bien dans le cas d’appel à la concurrence infructueux, lorsque le titulaire ne pourrait mener à bien les études ou négociations permettant la dévolution des marchés dans les limites du coût prévisionnel.

Dans ce cas, le décompte de liquidation est opéré dans les conditions visées à l’article 34.3 du CCAG-PI.

En complément aux dispositions de l’article 29 du CCAG-PI, le paiement des sommes dues au titre du décompte de résiliation intervient dans le délai prévu à l’article 6.4 du présent CCAP et courant à compter de la notification du décompte de liquidation.

En outre, si le décompte n’a pas été notifié ou si aucun accord entre les parties n’est intervenu dans un délai de 3 mois suivant la date de résiliation, la personne responsable du marché dispose d’un délai de 1 mois pour fixer le montant de l’indemnité de résiliation. A défaut de décision ou d’accord contractuel à l’issue de ce délai, le titulaire du marché a droit au versement d’intérêt moratoires calculés sur l’indemnité de résiliation restant à fixer dans les conditions fixées à l’article 98 du code des marchés publics.

En complément aux dispositions de l’article 29 du CCAG-PI, il peut être procédé à une liquidation provisoire du marché. Si le solde que fait apparaître la liquidation provisoire est créditeur, la personne responsable du marché peut verser au titulaire 80% du montant de ce solde. Si le solde est débiteur, le titulaire procédera au reversement immédiat de 80% du montant de ce solde. Toutefois, un délai peut être accordé au titulaire pour s’acquitter de sa dette s’il fournit une garantie à première demande d’un montant équivalent.

Article 26 : Clauses diverses
26.1 Assurances
Le maître d’œuvre doit être titulaire d’une assurance couvrant les responsabilités découlant des principes dont s’inspirent les articles 1792 à 1792-6 et 2270 du Code Civil.

Le maître d’œuvre doit également être titulaire d’une assurance couvrant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut encourir du fait de l’exécution de sa mission.

Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché, le maître d’œuvre devra fournir les attestations d’assurance correspondantes justifiant qu’il est à jour de ses cotisations et que les garanties sont en rapport avec l’importance de l’opération.

26.2 Arrêt de l’exécution de la prestation

Conformément à l’article 20 du CCAG-PI, le maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’arrêter l’exécution de la prestation au terme de chacune des phases ou sous-phases techniques constituées par les éléments de mission tels que définis à l’article 1.4 du présent CCAP.

26.3 Conduite des prestations dans un groupement

La bonne exécution des prestations dépendant essentiellement des co-traitants désignés comme tels dans l’acte d’engagement et constituant le groupement titulaire du marché, les stipulations de l’article 3.4.3 du CCAG-PI sont applicables.

En conséquence, les articles du CCAG-PI, traitant de la résiliation aux torts du titulaire (article 32), et les autres cas de résiliation (article 33) s’appliquent dès lors qu’un seul des co-traitants du groupement se trouve dans l’une des situations prévues à cet effet.

Si le marché est conclu avec un groupement de co-traitants solidaires, le comptable assignataire du marché auprès duquel serait pratiquée une saisie-arrêt du chef d’un des co-traitants retiendra sur les montants dus au co-traitant saisi, au titre de la mission en cours, la somme pour sûreté de laquelle cette saisie-arrêt a été faite.

Article 27 : Dérogations au CCAG Prestations Intellectuelles
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Fait à ..........................................................,

Lu et accepté par le maître d’œuvre,

Le ………………………………………...,

A ……………………..., le ………….............

Signature et cachet de la personne responsable du marché

Signature et cachet du titulaire

Le Maître d’ouvrage




Le Maître d’œuvre
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